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ETUDE DROIT ECONOMIQUE 

ELECTRICITE 

Les operateurs prives peuvent etre amenes a construire et exploiter des lignes electriques 
afin d'assurer le developpement d'une activite economique. Une entreprise produisant de 
I' electricite en marge de son activite peut ainsi souhaiter approvisionner ses etablissements 
sans passer par les reseaux publics. II en est de meme de certains producteurs d'electri­
cite d' origine renouvelable. Par ailleurs, des operateurs economiques pourraient souhaiter 
construire et exploiter des lignes d'interconnexion electriques avec les pays voisins afin 
d' en tirer un revenu. Au cours de Ia realisation de tels projets, les investisseurs sont ame­
nes a s'interroger sur Ia qualification juridique de Ia ligne electrique envisagee et sur les 
contraintes d' ordre reglementaire et economique liees a leur construction. 
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I - Les travaux de construction d'une ligne electrique a tres haute 
tension peuvent-il etre declares d'utilite publique des lors qu'il 
existe des risques d'impact sur Ia sante et l'cnvironnement• ? Lc 
proprietaire d'un terrain peut-il demander le deplacement d'une 
ligne electrique implantee sans titre2 ? Quelle est Ia nature des ou­
vrages electriques appartenant a ERDF et RTE3 ? Ces questions, 
recemment posees aux juridictions judiciaires et administrative.~ 

necessitent de qualifier juridiquement Ia notion de ligne clcctriquc 
et de connaitre le regime applicable a ces ouvragcs. 
Lc 10 septembre dernier, le dccret n° 2013-813 portant simplifica­
tion et clarification de certaines procedures relatives aux ouvrages 
des reseaux publics d' electricite et aux travaux sur ces reseaux a etc 

I CE, ass., 12 avr. 2013, 11" 342409, Assoc. coordination stop THTet a. 

2 Cass. 3' civ., 19 dec. 2012, n" 11-21.616, ERDF rl Syndical intercommwral 
d'e/ectrification de Ia Haute-Wzere: ]urisData ,. 2012-030500. 

3 T. confl., 12 al'r. 2010, 11" C718, ERDF d .Micilcl ; CE, m•is, 29 ill'r. 20/0, 
n" 323179, .M. et lvf'~ B. : ]urisData n• 2010-005467; ]CP E2010, act. 26ti 



public4. Pourtant,la << simplification »des procedures administra­
tives n'a pas contribuc a rendre plus aisee Ia definition des notions 
(( d'ouvrages des reseaux d'electricite" ou de ((!ignes electriques "· 
En effet, derriere cette mcme appeUation de << !ignes electriques » 
se cachent plusieurs regimes juridiques aux contours incertains. 
Les operateurs privcs peuvent etre amenes a construire et exploi­
ter des !ignes electriques afin d'assurer le developpement d'une 
activite economique. Une entreprise produisant de l'electricite en 
marge de son activite peut ainsi souhaiter approvisionner ses eta­
blissements sans passer par les reseaux publics. II en est de meme 
de certains producteurs d'electricite d'origine renouvelable5• 

Par ailleurs, des operateurs economiques pourraient souhaiter 
construire et exploiter des !ignes d'interconnexion electriques avec 
les pays voisins afin d'en tirer un revenu6. 

Au cours de Ia realisation de tels projets, les investisseurs sont 
conduits a s'interroger sur Ia qualification juridique de Ia ligne 
electrique envisagee (I ) et sur les contraintes d'ordre reglemen­
taire et economique liees a leur construction (2). 

1. Qualification juridique des lignes 
electriques 

.l - Suivant Ia qualification du decretn° 2011-1697 du 1"' decembre 
2011 relatif aux ouvrages des reseaux publics d'electricite et des 
autres reseaux d'clectricite et au dispositif de surveillance et de 
controle des ondes electromagnetiques,l'acheminement de l'elec­
tricitc s'effectue grace a quatre types d'ouvrages : les !ignes des 
reseaux publics d'electricite (A); les !ignes d'interconnexions elec­
triques (B) ; les !ignes privees (C) et les !ignes directes (D). 
Malheureusement, I' effort de classification opere par le pouvoir 
rcglementaire ne rend pas moins difficile en pratique !'identifica­
tion du type d'ouvrage adapte au projet envisage. 

A. - Les lignes electriques des reseaux 
publics de transport et de distribution 
d' electricite 

3 Le reseau public d' electricite est compose des I ignes electriques 
exploitees par les gestionnaires de reseau de distribution ( CGCT, 

art. L. 2224-31 concernant Ia composition du reseau public de 
distribution d'electricitc) et de transport (C. energie, art. L. 321-4 
concernant Ia composition du reseau public de transport d'elec­
tricite) d'electricitf?. 
Le transport d' electricite s' effectue sur des reseaux a tres haute et 
haute tension tandis que Ia distributions' effectue sur des reseaux a 
haute et moyenne tensions. 
La societe RTE est le gestionnaire de reseau de transport d'electrici­
te (C. energie, art. L. 111-40et L. 321-1) . En matiere de distribution, 
les gestionnaires du reseau sont ERDF,les entreprises locales de dis­
tribution et EDF (SEI) pour les wnes non interconnectees au reseau 
metropolitain continental (en vertu de C. energie, art. L. 111-52). 
Concernant Ia propriete de ces ouvrages, il est a noter que les 
!ignes electriques du reseau public de transport de I' electricite sont 
Ia propriete de RTE tandis que les autorites concedantes sont pro· 
prietaires des !ignes de distribution9. 
Une incertitude existe quant a leur qualification d:ouvrages pu­
blics. Le Tribunal des con flits a juge que " les postes de transforma­
tion qui appartenaient a l'etablissement public EDF avant Ia loi du 
9 aout 2004 transformant cet etabliss.ement en societe avaient le ca­
ractere d'ouvrage public ; qu'etant directement affectes au service 
public de distribution electrique dont Ia societe ERDF a desormais 
Ia charge, ils conservent leur caractere d'ouvrages publics »10. 
De Ia meme maniere, le Conseil d'~tat a considere que les ou­
vrages de production d'electricite appartenant a RTE et « affec­
tes au service public de Ia securite et de l'approvisionnement ont, 
par suite, le caractere d' ouvrage public » 11 • Les !ignes de transport 
comme de distribution semblent done, selon les criteres degages 
par le Conseil d'~tat et le Tribunal des contlits, pouvoir etre quali­
fies d'ouvrages publics. 
Cette qualification entraine des consequences quant au regime 
juridique qui leur est applicabie12. Le juge judiciaire ne peut en­
joindre leur destruction13 et en cas de dommage, le regime de 
responsabilite des dommages des travaux publics s' appliquera. En 
consequence, Ia victime d'un dommage n'aura pas a etablir !'exis­
tence d'une faute et le maitre d'ouvrage ou !'entrepreneur devra 
demontrer qu'il n'est pas a l'origine d'un defaut d'entretien de 
l'ouvrage. 

4 Mod. D. u• 2011 -I697, I" dec. 2011, relatifaux 
om•ragcs des resraux publics d'eledricite et des 
m1trcs rcsemLt d'electricite et au dispositif de 
sun•eil/ancc et de contr61e des andes eled roma­
gm!tiques : ]0 2 dec. 20II, p. 20354. 

concernant une interconnexion entre Ia I 
France et Ia Grande-Bretagne. 

7 PE et Cons. UE. dir. 2009172, I3 jui/1. 2009 
concernant des regles communes pour le mnrcht 
inti rieur de /'& ctricite et abrogeant Ia dired we 
(CE) 2003/54, qui distingue le transport de Ia 
distribution d'electricite. 

tue/lc: Gn::. pal. 2013, n• 3I, p. II (it propos 
de CE. 2I dec. 20I2, n• 342788, Cne Douai c/ 
ERDF: ]urisDnta n• 20I2-0JOI79). 

10 T. conf/., 12 nvr. 2010, n• C718. ERDF c./ Mi­
chel. 

5 Ctlss. com., I2 juin 20I2, , • 11-I7.344, ERDF 
cl Ste Fibre excellence Tarascon : ]urisDntn 
n• 20I2-0I2788. 

6 V. Ia consultation commune lancee le 18 no­
vembre 2013 par Ia CRE et I'Ofgem relative a 
Ia demande de derogation d'EiecLink au titre 
de !'article 17 du reglement (CE) n• 71 4/2009 

8 CJCE. 22mni 2008, aff. C-439/06, CitiworksAG, 
§ 48 : « ii convient de relever que seule Ia tension 
de cette electricite constitue le critere de distinc­
tion entre Ie transport et Ia distribution "· 

9 E. Amblnrd et S. Berges, Regime des biens d'une 
coucessron : une plus grande liberte contrac-

II CE. avis, 29 m•r. 2010, n• 323/79, M. et M"~ B .• 
prec. 

12 Conclusions de M. Guyomar, rapporteur pu­
blic, CE, nl'is, 29 al'r. 2010, n• 323I79, prec. 

13 Ce principe connait toutefois des attenua­
tions. V. notamment Cass. 3' ci1• .. 30 avr. 2003 .. 
n• OI - I4.I48, ds X d Cne Verdun sur Ariege : 
]urisDntn n• 2003-0I8806. 



Ces lignes elcctriques doivcnt etre distinguees des autres categories 
qui scront etudices des lors que les investisscurs prives ne peuvent 
ni les creer ni les exploiter. 

B. - Les lignes d'interconnexions electriques 

4 - Une ligne d'interconnexion est unc ligne de transport qui tra­
verse une frontiere entre plusieurs Etats et qui relic leurs reseaux 
de transport14. 
L'interconnexion des reseaux de transport d'elcctricite permet, au 
niveau de I'Union europeenne, tme assistance mutueUe entre pays 
voisins ainsi que des transactions commerciales transfrontaliercs qui 
favorisent Ia concurrence et participent a Ia creation d'un marche 
integre de l'electricite. La France est interconnectee avec Ia Grande­
Bretagne, Ia Belgique, I'AIIemagne, I'Italie, I'Espagne et Ia Suisse. 
Le regime juridiquc des lignes d'interconnexion est determine par 
le reglement (CE) no 7I4/2009 du 13 juillet 2009 sur les conditions 
d'acces au reseau pour les echanges transfrontalicrs d'elcctricite, 
les articles L. I2I -4 et L. 32I-6 du Code de I' cnergie et par I' ar­
ticle 25 du decret n° 201 I-I697 du I" decembre 20II precite qui 
lcs soumct aux memes reglcs que ccllcs applicables aux lignes des 
reseaux publics d'une puissance superieure a 50 kilovolts. 

C. - Les lignes privees 

5 - Pierre Sabliere a defini les lignes privees comme « celles sus­
ceptiblcs d'etre installees par les consommatcurs finals aprcs leur 
point de livraison ,,1s. Deux types d'ouvrages pcuvent corres­
pondre a cette definition doctrinale. 
En premier lieu, le decret du I"' decembrc 20II definit les ouvrages 
assimilables aux reseaux publics d'electricite comme (( ceux situes 
en amont du point d'injection par les producteurs sur le reseau 
public d'electricite et ceux qui sont situes en aval du point de rac­
cordement des consommateurs au reseau public, qui sont tous sous 
tension et qui empruntent ou surplombent le domaine public ou des 
terrains prives ». Une ligne privee serait done celle permettant par 
exemple a un industriel d'alimcnter plusieurs etablissements apres 
le point de raccordement (1 °). 
En second lieu, le decret no 72-II20 du 14 decembre 1972 relatif 
au controle eta I' attestation de Ia conformite des installations elec-

triques interieures aux reglements et normes de securite en vigueur 
definit une installation interieure comme '' une installation electrique 
situee en aval du point de raccordement au reseau public de distribu· 
tior1 d'electricite ». Une ligne privee serait egalement celle permcttant 
I' alimentation en electricite a l'interieur des immeubles (2°). 
Au-dela de ces deux categories de lignes privees on notcra qu'his­
toriquement, les lignes electriques d'exploitations miniercs et des 
chemins ferres beneficiaient egalement d'un regime particulier16. 
Aujourd'hui, il en existe encore appartenant a Reseau Ferre de 
Francc17. Toutefois, le regime juridique particulier de ces ouvrages 
nc sera pas ici analyse. 

1 o Les ouvrag~s assimilables aux reseaux publics 
d' electricite 

6 - Une circulaire en date du I7 janvier 201218 est venue preciser 
Ia notion d'ouvrage assimilable aux reseaux publics d'electricite. 
Elle indique que« le decret vise smtS benefice d'inventaire: les lignes 
d'evacuation de certaines centrales de production d'electricite rac­
cordees au reseau public de transport d'electricite lorsque le disjonc­
teur marquant Ia limite de propriete entre le producteur et RTE 
n'est pas adjacent au site du producteur (i); les lignes regroupant 
Ia production de chacune des eoliennes jttSqu'a tm poste qui est lui­
meme raccorde au reseau public d' electricite ( ii) ». 

Par ailleurs, le rapport de presentation 19 du decret du I •• deccmbre 
201I fait reference aux ouvragcs prives et indique qu'« en pra­
tique, lcs ouvrages electriques vises sont ccux qui apparticnncnt 
a un productcur d'electricite ou a un consommateur final et qui 
cmpruntent ou surplombcnt lc domaine public ou des terrains 
prives appartenant a des tiers». 
La Commission de regulation de l'energie (CRE), saisic pour avis 
sur ledit decret, avait considere que les ouvrages vises a son article 24 
etaient « ceuxappartenant aux producteurs et aux consommateurs ». 
Malgre ces recommandations, Ia notion d'ouvrage assimilable aux 
reseaux publics d' electricite a etc preferee dans le decret du I" de­
cembre 201 I a celle d'ouvrage prive ou d'ouvrage appartcnant aux 
producteurs. Cependant, tres recemment, le legislateur a insere I' ex­
pression« d'ouvrage privb> ai' article L. 323-1I du Code de I' energie20 

pouvant laisser presager un changement de vocabulaire bienvenu. 

14 PE ct Cons. UE, reg/. CE 11" 714/2009, 
I 3 juill. 2009 sur lcs conditions d'acces au reseau 
pour les t!clmnges transfrontaliers d't!lcctricite, 
art. 2 :]QUE 11° L 211, 14 aorit 2009, p. 15. 

15 P. Sabliere, Lcs /ignes directes dans lc sccteur de 
I'Ciectricitc: LPA 10 janv. 2002, p. 4. 

17 Aux terrnes de !'article 5 de Ia loi n" 97-135 du 
13 fevrier 1997 portant creation de I' etablisse­
ment public « Reseau fern! de France " en vue 
du renouveau du transport, les infrastructures 
ferroviaires, en ce compris les !ignes electriques, 
appartiennent a Reseau Ferre de France. 

ra/e de l'encrgie et du climat, In sous-direction 
du systeme t!lectrique et des energies renorwe­
/ables et le Service teclrnique de i't'nergie c/ec­
trique et des grands barrages ct de 1'/Jydrau/ique, 
25 mars 2011. 

20 L'article 20 de Ia loi n" 2014-1 du 2 janvier 
2014 habilitant le Gouvernement ~ simpli­
fier et securiser Ia vie des entreprises a insere 
al'article L. 323-11 du Code de l'energie (( les 
orwrages privt!s qui empnmtent le domainc pu­
blic font /'objet d'rme approbation par /'autorite 
administrativt "· 

16 La loin" 46-628 du 8 avril 1946 sur Ia nationa­
lisation de l'clectricite et du gaz ava il instaurc 
un regime particulier concernant lcs !ignes 
electriques pour les ouvrages de production 
de Ia SNCF et des Houillcres. 

18 Circ. 17 jmll'. 2012 relative a I'applicatiOII des 
dispositions du decret 11" 2011-1697 re/atif aux 
ouvragcs des n!seaux publics d'e/cctricitc et des 
m1tres reseaux d't!/ectricitc ct au dispositif de sur­
!•eillance et de controle des ondes magnet1ques. 

19 Rapp. de presentation du projet de decret pre­
sentc au Premier ministre par Ia direction gem!-



2o Les lignes interieures 

7 - Les lignes interieures sont 
celles qui se trouvent en aval du 

Distinguer les lignes 
directes des lignes 
privees s' avere deli cat 

2. Les contraintes 
reglementaires 

point de raccordement et qui sont situees i\ l'intcrieur des bati­
ments. La rcglementation applicable a ces lignes electriques de­
pend de I' usage qui est fait du batiment ; elle porte principalement 
sur le respect des normes de sccurite par les )ignes electriques. 
De maniere generale, les lignes clectriques intcrieures aux bati­
ments doivent respecter des normes afin notamment d' cviter les 
risques d'incendie (CCH, art. R. 111-12). Par ailleurs, des regles 
de securitc particulicres existent pour les )ignes electriques inte­
rieures aux immeubles de haute grandeur (CCH, art. R. 122-1 et 
s.21) mais egalement pour les lignes interieures aux immeubles 
recevant du public ( CCH, art. R. 123-1 et s.ll). 
Un regime juridique particulier est egalement applicable aux 
lignes electriques interieures aux installations classees pour Ia pro­
tection de l'environnement23, aux industries extractives24 ou aux 
installations nucleaires de base25. 

D. - Les lignes directes 

8 - Les )ignes directes sont dcfinies comme celles permettant de 
raccorder des producteurs d'electricitc a des etablissements ou 
clients finals sans passer par les reseaux publics d' clectricite26• Elles 
sont le complement des reseaux publics d' clectricitc. 
Ces ouvrages permettent d'assurer l'execution des contrats de 
fourniture et des contrats d'exportation d'electricite conclus par 
des fournisseurs et des producteurs d'electricite ainsi que l'appro­
visionnement par un producteur de ses etablissements. 
Le rcgiBie juridique des lignes directes se trouve decrit aux ar­
ticles L. 343-1 et suivants du Code de I' energie, le chapitre 2 dude­
cret du 1•• dccembre precite et le decret n° 70-492 du 11 juin 2010 
pris pour I' application de I' article 35 modifie de Ia loi du 8 avril 
1946 concernant Ia procedure de declaration d'utilite publique 
des travaux d'electricite et de gaz qui ne necessitent que l'etablis­
sement de servitudes ainsi que les conditions d'etablissement des­
dites servitudes. 
Ces I ignes ne sont done ni des lignes des reseaux publics d' electri­
citc ni des lignes privees et sont peu utilisees. En pratique, distin­
guer les lignes directes des )ignes privees s'avere delicat. 

et economiques 

9 - Une fois l'etape de Ia qualification passee, Ia construction et I' ex­
ploitation de Ia ligne electrique envisagee doivent etre realisces en 
conformitc avec les exigences du droit de l'energie, de I' occupation 
des terrains, de l'urbanisme et de I' environnement (A). Par ailleurs, 
Ia possibilite pour un operateur privc decreer et d'exploiter une 
ligne d'interconnexion clectrique semble aujourd'hui admise (B). 

A. - Les autorisations necessaires a Ia 
creation de lignes electriques 

10- La creation de lignes electriques doit etre precedee de I' obten­
tion d'autorisations au titre du droit de l'energie {1°), du droit de 
)'occupation des terrains (2°) et des droits de l'urbanisme et de 
l'environnement (3°). L'ensemble des cm1ts engendres par )'ob­
tention des differentes autorisation; est paye par l'investisseur. 

1 o Les autorisations au titre' du droit de l'energie 

n - En vertu du decret du 1 •T decembre 2011 les lignes directes27, 
les ouvrages assimilables aux rcseaux publics d'clectricite28 et les 
)ignes d'interconnexion29 doivent etre approuves par le prefet. 
II est i\ noter que I' article 20 de Ia loi no 2014-1 du 2 janvier 2014, 
habilitant le Gouvernement i\ simplifier et securiser Ia vie des en­
treprises, a modifie )'article L. 323-11 du Code de l'cnergie afin 
de« restreindre le champ de I' approbation des projets d'ouvrages 
du reseau electrique »30. Le nouvel article L. 323-11 du Code de 
l'energie prevoit done que les ouvrages prives et ceux d'une ten­
sion superieure a 50 kilovolts seront SOumis a approbation par 
l'autorite administrative. Le regime d'approbation des )ignes 
directes est quanta lui prevu par l'article L. 343-1 du Code de 
I' energie et ne devrait done pas etre modifie. La nouvelle redaction 
de l'article L. 323-11 du Code de l'energie ne modifie done pas 
le regime d'approbation pour les lignes electriques susceptibles 
d' etre construites par des investisseurs privcs. 
Cette approbation est fondee sur un dossier integrant une note de 
presentation du projet ; une carte sur laquelle figure le trace des 

21 A. 30 dec. 2011 portallt reglement de securitt! 
pour Ia construction des immeubles de grande 
hauteur et leur protedion contre les risques 
d'incendie et de prmique. 

tallations c/assees et susceptibles de preserrtt r des I 
risques d'explosion. 

tricue et abrogemrt Ia direct ive (CE) 2003/54, 
art. 2 et de C. e11ergie, art. I.. 343-1 et s. 

22 A. 25 juin 1980 portant approbatio11 des dispo­
sitions generales du reglement de securite contre 
les risques d'incendie et de panique dans les t!ta­
b/issements recevant du public (ERP). 

23 A. 31 mars 1980 relatif tl Ia riglementation 
des installations electriques des etablissements 
rigtementes au titre de Ia ligislatron sur les ms-

24 D. n• 80-331, 7 mai 1980 portant reglement 
gbreral des industries extractives. 

25 A. 31 dec. 1999 Jixant Ia reglementation tech­
nique gent rale destinee d prevenir et limiter 
les nuisances et les risques externes resultant 
de /'exploitation des installations nuc/eaires de 
base. 

26 Definition issue de PE et Cons. UE, 
dir. 2009/72, 13 jui/1. 2009 concernant des regles 
commrmes pour le marclu! irrtt!rieur de l't!lec-

27 Dont le regi me est determine par C. energic, 
art. L. 343-1 et s. ; D. rr• 2011 -1697, r dec. 
2011, prt!c., art. 8. 

28 Doni le regime d'approbation est determine 
par le chapitre V du decret du I" decembre 
2011. 

29 D. n• 2011-1697. I" dec. 20ll,prec., art. 25. 

30 Presentation de l'amendement n• 24 au Senat. 
9 dec. 2013. 



canalisations et I' emplacement des ouvrages; une etude d'impact 
si le projet n!pond aux criteres etablis par le Code de l'environne­
ment, et to us documents aptes a justifier Ia conformite du pro jet 
avec Ia reglementation en vigueur. 
En dehors des cas ou une declaration d'utilite publique a etc 
demandee, l'autorisation est delivree dans un delai de trois mois. 
L'autorisation des lignes directes est delivree pour une duree 
de 20 ans (C. energie, art. L. 343-2). Elle est renouvelable. 
Ces nouvelles lignes electriques doivent egalement faire l'objet 
d'une attestation de conformite a des prescriptions techniques 
fixees par arretf31. Le controle technique est effectue par un or­
ganisme independant du maitre d'ouvrage. De meme, pour les 
(ignes electriques de tension superieure a 50 kilovolts, un controle 
des champs electromagnetiques doit etre effectuf32. 

II est a noter que le coC1t du controle technique des nouvelles I ignes 
electriques comme celui du controle des champs electromagne­
tique est pris en charge par l'operateur ayant ete autorise a creer Ia 
nouvelle ligne electrique. Ces emits s'ajoutent a ceux engendres par 
Ia composition du dossier en vue de I' approbation prefectorale. 

2° L'occupation des terrains 

12 - Dans certains cas, les lignes electriques envisagees peuvent 
passer sur des terrains n'appartenant pas aux investisseurs creant 
les lignes. Les terrains concernes peuvent faire partie du domaine 
public ou du domaine prive de personnes publiques ou privees. 
Si les nouvelles lignes traversent les terrains des personnes privees, 
des servitudes pourront etre etablies (selon c. civ., art. 686) et 
authentifiees par un notaire (C. civ., art. 710-1). Les personnes pu­
bliques gerant librement leur domaine prive ( CGPPP, art. L. 2221-
1), elles peuvent conclure des conventions d'occupation du do­
maine prive afin de permettre le passage de !ignes electriques. 
En matiere d'occupation par des lignes electriques du domaine 
public des personnes publiques, une permission de voirie est ne­
cessaire (C. voirie routiere, art. L. 113-2; C. energie, art. L. 343-1). 
QueUe que soit Ia solution envisagee, l'occupation des terrains 
appartenant a des personnes privees ou publiques donnera en 
general lieu au paiement d'une redevance correspondant au droit 
d' occuper les terrains. Ce COllt est egalement a prendre en compte 
en vue de Ia creation de nouvelles lignes electriques. 

3° Les autorisations au titre du droit de l'urba­
nisme et de l'environnement 

13 - Les !ignes electriques souterraines sont, en vertu de l'ar­
ticle R. 421-4 du Code de l'urbanisme, dispensees de toute forma­
lite au titre de Ia legislation sur l'urbanisme. 

Pour les lignes electriques non souterraines dont Ia tension est 
inferieure a 63 000 volts, une declaration prealable sera necessaire 
en application de l'article R. 421-9 du Code de l'urbanisme. Au­
dela de ce seuil, les lignes electriques sont soumises a permis de 
construire. Dans le cadre de lignes electriques destinees a alimen­
ter directement le demandeur du permis de construire, le maire 
instruit Ia demande, dans le cas inverse, le prefet s'en chargera 
(C. urb., art. R. 422-2). 
La creation d'une nouvelle ligne electrique implique egalement de 
preter attention a son lieu d'implantation. Ainsi, des regles spe­
cifiques sont applicables, au titre du Code de l'environnement, 
des lors que Ia ligne envisagee est implantee sur un site classe, un 
pare nature(, une zone classee Natura 2000ou d'interet ecologique 
faunistique et floristique. A titre d'exemple et aux termes de I' ar­
ticle L. 341 -11 du Code de l'environnement, une ligne electrique 
do it etre enfouie des lors qu' elle est implantee sur un site classe. 
En vue de construire et d' exploiter une ligne electrique il sera done 
necessaire de verifier que le terrain traverse .ne fait pas ('objet de 
prescriptions spccifiques au titre du Code de l'environnement.l..e 
coOt des travaux, tel que l'entouissement, necessaires a Ia prise en 
compte de l'environnement ~st a Ia charge de l'investisseur souhai­
tant creer Ia ligne. 

B. - Lignes d'interconnexion gen?es par des 
operateurs prives 

14 - II est etabli qu'un operateur prive peut construire et exploi­
ter des lignes directes ou des !ignes privees. Concernant les !ignes 
d'interconnexion electriques, les choses sont moins claires alors 
meme que ces lignes qui peuvent generer des revenus importants 
ont necessaires au developpement de Ia securite energetique en 

Europe. 
En vertu du decret n° 2005-172 du 22 fevrier 2005 definissant Ia 
consistance du reseau public de transport d'electricite et fixant 
les modalites de classement des ouvrages dans les n!seaux publics 
de transport et de distribution d'electricite, le reseau public de 
transport d'electricite assure les fonctions d'interconnexion avec 
les reseaux de transport d'electricite des pays voisins (C. energie, 
art. L. 121-4 et L. 321-6). La societe RTE fixe done les regles d'ac­
ces aux interconnexions33 et assure le developpement et Ia realisa­
tion des interconnexions avec les reseaux voisins. 
L'article L. 111-39 du Code de l'energie dispose que RTE << peut 
constituer, avec une ou plusieurs societes gestionnaires de reseau 
de transport de l'Espace economique europeen, une ou plusieurs 
societes communes pour la gestion d'un reseau de transport regio­
nal transfrontalier. L'integralite du capital de la societe commune 

31 A. 14 janv. 2013 relatif aux modalites du 
contro/e technique des Olll'rages des re5eaux 
publics d'electridte, des ouvrages assimilables 
a ces reseaux publics et des /ignes diredes pre­
vu par /'article 13 du decret , • 2011-1697 du 
/" decembre 2011 relatif aux ouvrages des re-

seaux publics d'e/edricite et des ar1tres reseaux 
d'eledricite et au dispositif de mrveilla11ce et de 
COIItro/e des 011des e/edromagnetiques. 

33 La demiere version des « regles d'acces au 
n!seau public de transport fran~a is pour des 
importations et des exportations ,. est appli­
cable depuis le 19 juin 2012, http://clients. 
r te-l rance.com!htm/fr/offre/telecharge/lh_ 
Rules_ V3.4_Fr.pdf 

32 D. n• 2011-1697, 1" dec. 2011, prt'c., art. 26 a 
29. 



est dctenue par les societcs gestionnaires de reseau de transport ». 
Cet article semble ecarter Ia possibilitc pour un operateur prive 
de construire et d'exploiter en propre une ligne d'interconnexion 
Clectrique. 
Tbutefois, l'article 17 du rcglement (CE) no 714/2009 du 13 juil­
let 2009 pn!citc etablit les critcres suivant lesquels une nouvelle 
interconnexion pcut, sur demande, bcneficier, pendant une duree 
(imitce, d'une derogation a tout Oll partie des reg(es relatives a 
(i) l'utilisation des recettes d'une interconnexion, (ii) Ia dissocia­
tion des rcseaux de transpOit et des gestionnaires de reseau de 
transport, (iii) l'acces des tiers et (iv) au pouvoir d'approbation et 
de modification des regles de gestion et d'attribution de Ia capacite 
de transit. 
Dans une deliberation en date du 29 mars 2012, Ia CRE a indique : 
<< Ia construction et I' exploitation d'une interconnexion par un in­
vestisseur privc ne peuvent done avoir lieu que dans le cadre d'une 
derogation, tel que prevu par ('article 17 du rcglement 714/2009 ••. 
Recemment, Ia CRE a de nouveau considere que << seules les inter­
connexions exemptees peuvent ctre developpees et exploitees par 
un investisseur autre que le gestionnaire de reseau de transport, 
RTE ctant le seul en charge du devcloppement d'interconnexions 
rcgulces »34• 

La CRE semble done interpreter les dispositions du reglement du 
3 juillet 2009 comme autorisant les opcrateurs privcs ii construire 
et exploiter une ligne d'interconnexion. Dans ce cas, Ia ligne d'in-

34 C.'RE, communique, /9 sept. 2013 : " une demande de derogation pmn 
une nouvelle interconnexion des reseaux d'electricitc entre Ia France et 
Ia Grande Bretagne "· 

terconnexion est soumise a approbation prefectorale, aux rcglcs 
relatives it I' occupation des terrains, du droit de l'urbanismc cl de 
l'environnement. 
La construction de lignes d'interconnexion electriques pcut 
etre declan!e << projet d'intcret commun » au niveau de I'Union 
europeenne et ainsi beneficier plus f.1cilement de financementsJ5 

permettant de favoriser l'interconnexion electrique des Etats 
membres. 

Conclusion 

15 - Les lignes electriques font I' objet d'un regain d'interct. Le de­
veloppement des cnergie~ renouvelables implique necessairement 
Ia construction de nouvelles I ignes permettant de distribuer I' elec­
tricite produite. Par ailleurs, Ia securite de l'approvisionnement 
en electricite est un enjeu indeniable, pris au serieux par I'Union 
europeenne qui souhaite f.1Voriser Ia creation de nouvelles lignes 
d'interconnexion. 
Pourtant, il peut etre difficile pour yn investisseur de reperer les 
contraintes reglementaires et economiques auxquelles il devra 
se confronter au cours de Ia realisation de son projet. Ainsi, ii Ia 
veille de I' exam en du pro jet de loi sur Ia transition energetique, 
un « choc de simplification •• pourrait etre envisage concernant le 
cadre rcglementaire applicable aux (ignes clectriques. 

35 Une liste de 248 projets d 'interct commun a ete publice le 14 octobre' 
2013 : http://ec.europa.eu/energy/infrastructure/pci/doc/20 13_pci_pro­
jects_country.pdf 


